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Formation

Les pensionnés du Centre national de 
formation de football ont été dominés, 
avant-hier, par les Nigérians de Beyond 
Limits FA (0-2), dans le cadre de la finale 
de Vierreggio Cup, une compétition des 
centres de formation disputée en Italie.  

Le coach congolais, Fabrizio Eraldo Ce-
sana, a été désigné meilleur entraîneur, 
alors que le milieu du terrain congolais, 
Digne Pougna, a remporté le titre de 
meilleur joueur du tournoi.     
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INDUSTRIE DU GAZ 

La première cargaison du GNL 
congolais désormais disponible
C’est à 12 h 30 mn que le président Denis Sassou N’Guesso, 
en séjour de travail à Pointe-Noire, capitale économique 
du Congo, a ouvert hier la vanne symbolisant le démarrage 
de la production du gaz naturel liquéfié (GNL) par la 
compagnie pétrolière ENI, dans le cadre du projet Congo 
GNL.
La cérémonie organisée sur le site de Litchendjili (arron-
dissement 6, Ngoyo) , sur les berges de l’océan Atlantique, 
intervient moins d’une année après l’installation d’une 
première usine flottante de liquéfaction de gaz naturel 
d’une capacité de 0,6 million de tonnes par an.
Avec le lancement de la production du GNL, ENI entend 
hisser le Congo au rang d’acteurs majeurs dans l’exporta-
tion de cette énergie qui participe de la diversification de 
l’économie du pays.
De 600 tonnes par an cette année, Congo GNL portera sa 
production à trois millions l’année prochaine et à plus de 
4 millions en 2025, a indiqué Claudio Descalzi, président 
directeur général d’ENI.                                         Page 16

HUMANITAIRE

La Chine apporte une assistance 
aux victimes des inondations

Le gouvernement chinois a fait hier 
à Brazzaville un don d’une valeur 
d’environ 100 millions de FCFA aux 
victimes des inondations. Les actes 
relatifs à cette assistance humanitaire 
ont été signés par l’ambassadeur de 
Chine au Congo, Li Yan, et la ministre 
des Affaires sociales, de la Solidarité et 
de l’Action humanitaire, Irène Marie-
Cécile Mboukou-Kimbatsa.
« Ce don est l’expression de la 
solidarité de la Chine envers le peuple 
congolais, notamment les victimes des 
inondations », a déclaré la diplomate chi
noise.                                                 Page 4Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbatsa et Li Yan brandissant 

les actes signés

FORÊT

Examen du potentiel  
du marché carbone national

Les experts à l’ouverture de l’atelier/Adiac

La session inaugurale de la task force 
carbone forestier Congo s’est ouverte 
hier à Brazzaville, en présence des ex-
perts des différents ministères, des par-
tenaires au développement, des univer-
sitaires et représentants de la société 
civile.
Les participants à la rencontre sont ap-
pelés à définir la vision du marché, les 

projets locaux de génération et de com-
mercialisation des crédits-carbone.
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VIARREGGIO CUP

Les Congolais sur la deuxième 
marche du podium

Le président Denis Sassou N’Guesso 
ouvrant la vanne de production du GNL
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ÉDITORIAL        

Formation

Si l’on s’en tient à son caractère polysémique, 
former signifie créer, organiser et réaliser. Dans 
la vie active, la formation est indispensable 

aussi bien pour le développement d’un être humain 
que pour l’organisation économique et sociale.

L’initiative prise par le ministère des Petites et 
moyennes entreprises et de l’Artisanat de former 
plus d’une centaine de jeunes à l’art floral s’inscrit 
dans la droite ligne de ce raisonnement.

La connaissance non seulement permet aux individus 
d’acquérir de nouvelles compétences indispensables 
pour obtenir un emploi, mais elle aide aussi les 
jeunes à se sentir plus confiants en leur fournissant 
les connaissances recherchées par les employeurs. 
Ce regain de confiance peut également les conduire 
à une meilleure estime de soi.

La formation continue, à ce titre, est une 
nécessité dans un monde qui s’accélère. Quand 
un collaborateur reçoit un enseignement dans le 
cadre de l’entreprise, il acquiert des aptitudes qui 
pourront potentiellement le mener à un parcours 
professionnel appréciable et servir la société 
elle-même. En participant à des programmes de 
formation, les jeunes en particulier ont l’occasion 
de se familiariser avec les diverses innovations 
qu’impose la modernité.

C’est ainsi qu’ils seront en mesure de prendre 
des décisions éclairées concernant leur métier 
et les étapes à suivre pour progresser dans leur 
carrière. Oui, on peut l’affirmer, la formation joue 
un rôle important en aidant les entreprises à rester 
compétitives et à comprendre à quel point il est 
vital pour leur personnel de se mettre à jour avec 
les tendances et les nouvelles technologies.

Les Dépêches de Brazzaville

La visite du président du Sénat 
du Congo, dont la date reste à 
déterminer, s’inscrit dans le 
cadre du renforcement de la 
diplomatie parlementaire et 
des relations de coopération 
entre les deux pays.

«  Notre entretien d’au-
jourd’hui fait suite à notre 
rencontre de novembre 
2023 au cours de laquelle 
le président Pierre Ngolo 
avait exprimé toute sa dis-
ponibilité de renforcer les 

relations parlementaires 
entre nos deux institutions. 
L’invitation de son homo-
logue algérien vient ap-
puyer sa volonté et soutenir 
sa disponibilité  », a déclaré 
Azzédine Riache à la presse, 
à l’issue de l’audience. Notons 
que la visite du président du 
Sénat congolais en Algérie lui 
permettra d’aborder avec son 
homologue des questions bi-
latérales et multilatérales de 
coopération parlementaire.

Roger Ngombé

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Pierre Ngolo invité en Algérie 
L’ambassadeur d’Algérie au Congo, Azzédine Riache, a apporté le 27 
février au président du Sénat, Pierre Ngolo, la lettre d’invitation de son 
homologue algérien, président du Conseil de la nation, Salah Goudjil.  

Pierre Ngolo et Azzédine Riache 

« ...Le président Pierre Ngolo avait 
exprimé toute sa disponibilité de 

renforcer les relations parlementaires 
entre nos deux institutions... »
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Le marché des crédits-car-
bone en construction au 
Congo présente un potentiel 
important en raison d’abon-
dantes ressources naturelles 
existantes. Il est un procédé 
de lutte contre le change-
ment climatique qui permet 
aux entreprises, aux gouver-
nements et aux particuliers 
d’acheter des crédits-car-
bone pour compenser volon-
tairement leurs émissions 
de gaz à effet de serre. Ces 
crédits-carbone sont générés 
par des projets qui réduisent 
ou suppriment les émissions, 
par exemple, le projet de pro-
duction du charbon de bois 
durable et de stockage du 
carbone de la société Acacia 
batéké carbone et le projet 
Bacasi de Total Energies. 
La task force carbone fores-
tier a été créée par le gou-
vernement dans le but de 
rattraper le retard observé et 
libérer le potentiel du marché 
local, a signifié le directeur 
de cabinet de la ministre de 
l’Économie forestière, Pierre 
Taty. Les autorités ont don-

né mandat à cette task force 
de statuer sur les dossiers 
de création des projets de 
génération et de commercia-
lisation des crédits carbone ; 
de décider de la vision et du 
marché carbone ainsi que de 
le réguler…
Elargie à toutes les parties 
prenantes, la task force car-
bone forestier comprend une 
coordination nationale pla-
cée sous le Premier ministre 
et un secrétariat technique 
et scientifique. « Cet organe 

de gouvernance, dédié à la 
finance carbone en tant que 
nouveauté dans notre pays, 
va permettre d’asseoir l’éco-
nomie éponyme, dans un 
contexte national caracté-
risé par la diversification 
économique, la promotion 
de la gestion forestière du-
rable, la mise en œuvre du 
Programme national d’affo-
restation et de reboisement, 
de l’agroforesterie, et bien-
tôt, la mise en œuvre de la 
décennie africaine et mon-

diale de l’afforestation et du 
reboisement, initiative lan-
cée par le président Denis 
Sassou-N’Guesso », a indiqué 
Pierre Taty. 
Les nombreuses actions du 
gouvernement et l’appui des 
partenaires au développe-
ment, selon les autorités, 
augurent de bonnes pers-
pectives pour le Congo et le 
marché des crédits-carbone. 
Selon Pierre Taty, le carbone 
forestier va désormais être 
valorisé à travers la vente des 

crédits carbone et les com-
pensations ayant pour base les 
initiatives telles que « dette 
contre nature » ou « Solutions 
fondées sur la nature ».
À en croire les experts, le 
marché du carbone au Congo 
et dans le reste de l’Afrique 
va connaître une croissance 
et une transformation signifi-
catives. Le Congo pourrait en 
profiter pour répondre aux 
besoins de financement cli-
matique de son économie.   

Fiacre Kombo

FORÊTS

Les experts explorent le potentiel du marché du carbone au Congo 
Les travaux du segment technique de la session inaugurale de la « Task force carbone forestier » se sont ouverts, le 27 février 
à Brazzaville, réunissant des cadres des ministères sectoriels, des universitaires, des partenaires au développement et des 
acteurs de la société civile. Les participants vont tenter de définir la vision du marché, les projets locaux de génération et de 
commercialisation des crédits-carbone.  

La photo souvenir des participants/Adiac

Dans le département de la Li-
kouala, plus de 200 000 per-
sonnes sont dans le besoin d’as-
sistance humanitaire d’urgence. 
Le district de Bétou, à lui seul, 
compte 75 223 personnes dans 
le besoin pour 19 949 ménages 
repartis en neuf quartiers et 
vingt-cinq villages. A Impfondo, 

l’on dénombre 16139 victimes 
des inondations pour 3396 mé-
nages dans huit quartiers.
La ministre des Affaires so-
ciales, de la Solidarité et de 
l’Action humanitaire, Irène Ma-
rie-Cécile Mboukou-Kimbatsa 
; le ministre de la Santé et de 
la Population, Gilbert Mokoki; 

ainsi que celui de l’Economie 
fluviale et des Voies navigables, 
Guy Georges Mbaka, y ont ap-
porté des vivres, des non vivres, 
des fournitures scolaires, des 
médicaments pour soulager les 
peines des sinistrés. 
« Les chefs de quartier et de 
village doivent être irrépro-

chables dans la distribution 
de ces kits alimentaires. S’ils 
ont des problèmes particu-
liers avec leurs voisins vic-
times des inondations, ils 
doivent être au-dessus de la 
mêlée. Ils n’ont pas le droit de 
priver ces derniers d’assis-
tance en guise de règlement 
de compte. Le gouvernement 
va continuer à veiller à la 
distribution équitable de ces 
kits humanitaires », a souli-
gné la ministre Irène Marie-Cé-
cile Mboukou-Kimbatsa. Une 
consigne saluée par la popula-
tion.
Pour sa part, le ministre de la 
Santé et de la Population a 
souligné que les kits sanitaires 
apportés permettront de ré-
pondre aux urgences de santé. 
« Le plus difficile, c’est la res-
tauration des formations sa-
nitaires qui ont subi des dé-
gâts à cause des inondations 
», a-t-il fait savoir en précisant 
que le gouvernement travaille 
pour y parvenir.
Il convient de rappeler que le 
bateau humanitaire qui apporte 
de l’assistance aux victimes 
des inondations dans la zone 
septentrionale du pays avait 

quitté Brazzaville le 13 février. 
Cette assistance humanitaire 
a tenu compte des besoins ex-
primés par la population à l’is-
sue d’une mission d’évaluation 
rapide des inondations faite 
par le gouvernement et le sys-
tème des agences des Nations 
unies. Cette évaluation précise 
que neuf départements sont 
touchés. Plus d’un million de 
personnes sont dans le besoin. 
Brazzaville (38 614 personnes) 
; Cuvette (31 593 personnes), 
Kouilou (4 536 personnes) ; 
Likouala (348 212 personnes) ; 
Niari (426 personnes) ; Plateaux 
(58 986 personnes ) ; Pointe-
Noire (20 921 personnes) ; Pool 
(16 235 personnes) ; Sangha (5 
933 personnes).
En matière de santé, 193 130 
personnes expriment les be-
soins en médicaments, vacci-
nation et moustiquaires im-
prégnées. Dans le domaine de 
l’éducation, 43 883 personnes, 
notamment les élèves, ont be-
soin de fournitures scolaires. 
352 206 ont besoin de sécurité 
alimentaire tandis que 210 236 
veulent des abris et des biens 
non alimentaires…

Rominique Makaya

INONDATIONS

Le gouvernement prône la distribution équitable de l’aide humanitaire
Lors de la remise de l’assistance humanitaire aux victimes des inondations dans le département de la Likouala, notamment à 
Bétou et à Impfondo, la ministre des Affaires sociales, de la Solidarité et de l’Action humanitaire, Irène Marie-Cécile Mboukou-
Kimbatsa, a appelé les chefs de quartier et de village à assurer la distribution de sorte que les kits humanitaires parviennent 
aux victimes des inondations tel que prévu par le gouvernement.    

La distribution de l’assistance humanitaire dans la Likouala/Adiac
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«  Ce don est l’expression 
de la solidarité de la Chine 
vis-à-vis du peuple congo-
lais, notamment les sinis-
trés victimes des inonda-
tions, à qui nous prêtons 
main forte  », a déclaré 
la diplomate, faisant état 
d’une coopération au beau 
fixe entre les deux pays 
dans le domaine du bien-
être social, entre autres.
Pour Irène Marie-Cécile 
Mboukou-Kimbatsa, l’aide 
apportée est la bienvenue 
en ce qu’elle permettra 
de continuer à prendre en 
charge la population affec-
tée. Les opérations humani-
taires qui se poursuivent à 
travers le pays nécessitent, 
en effet, d’importantes res-
sources financières et ma-
térielles…  
«  Nos équipes seront en 
contact avec les services de 
l’ambassade pour l’organi-

sation de la mission d’as-
sistance qui sera financée 
par ce don », a fait savoir la 
ministre.
Souhaitant que l’appui de 
la Chine s’intensifie dans 
le domaine de la protec-
tion sociale, la ministre 
des Affaires sociales, de 
la Solidarité et de l’Action 
humanitaire a mis à la dis-
position de l’ambassadrice 
les documents de Poli-
tique nationale de l’action 
sociale 2023-2026 pour 
que la partie chinoise dé-
termine les secteurs dans 
lesquels elle peut appuyer 
le Congo. Cette politique, 
rappelons-le, vise non seu-
lement à développer la rési-
lience de la population face 
aux catastrophes naturelles 
mais également à donner 
aux plus vulnérables les 
opportunités d’améliorer 
leurs conditions de vie. 

 Rominique Makaya

« Ce don est l’expression de la solidarité de la Chine vis-à-
vis du peuple congolais, notamment les sinistrés victimes 

des inondations, à qui nous prêtons main forte »

ACTION HUMANITAIRE 

La Chine apporte son assistance aux victimes des inondations
L’ambassadrice de Chine au Congo, Li Yan, et la ministre des Affaires sociales, de la Solidarité et de 
l’Action humanitaire, Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbatsa, ont signé, le 27 février à Brazzaville, des 
actes de remise et de réception du don de la Chine estimé à environ 100 millions de FCFA.

Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbatsa et Li Yan
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Le coordonnateur résident 
du système des Nations 
unies, Chris Mburu, a rappe-
lé dans son mot de circons-
tance que cette réunion du 
comité de pilotage repré-
sente un moment clé pour 
définir ensemble les orienta-
tions stratégiques, les priori-
tés et les initiatives phares à 
développer de concert dans 
les prochaines années. 
Selon lui, en 2024, l’objec-
tif est de mettre en œuvre 
l’Undaf révisé à travers des 
programmes conjoints au-
tour de la jeunesse pour 
renforcer l’unité et amplifier 
l’efficacité des actions colla-
boratives des Nations unies. 
Ainsi, les agences du sys-
tème des Nations unies s’at-
tacheront à renouveler leurs 
partenariats, en incluant 
activement le secteur privé, 
la société civile, le monde 
académique et les médias, 
et en explorant de nouvelles 
voies de financement et des 
partenariats stratégiques. Il 
a également réaffirmé l’en-
gagement ferme de son insti-
tution à mobiliser toutes les 
ressources disponibles, tant 
sur le plan national qu’in-
ternational, pour appuyer le 
gouvernement congolais et 
ses partenaires dans leurs 
efforts de développement.   
Cette démarche inclut 
un accent particulier sur 
la question de la contre-
partie financière du gou-
vernement, l’intégration 
des jeunes dans nos pro-
grammes pour contribuer 
pleinement à la société, la 
localisation des Objectifs 
de développement durable 
(ODD) et le suivi-évalua-
tion rigoureux du Plan 
national de développement 

(PND), afin d’assurer un 
impact significatif et du-
rable», a précisé Chris Mbu-
ru.

Le bilan 2023 jugé satis-
faisant
Représentant sa collègue en 
charge du Plan, le ministre 
de la Coopération interna-
tionale et de la Promotion du 
partenariat public-privé, De-
nis Christel Sassou N’Gues-
so, a rappelé le contexte 
national dans lequel se tient 
la réunion du comité de pi-
lotage. Un contexte mar-
qué par les effets néfastes 
du changement climatique 
susceptibles de fragiliser 
les progrès accomplis par le 
Congo comme le démontrent 
les inondations et érosions 
qui impactent négativement 
des milliers des Congolais ; 
l’urgence de répondre aux 
attentes des jeunes qui bé-
néficient d’une attention 
particulière du président de 
la République ayant décré-
té l’année 2024, année de la 
jeunesse ; le changement de 
l’approche budgétaire avec 
le basculement du budget 
des moyens en budget pro-
gramme. « Ce contexte nous 
oblige à accélérer la mise 
en œuvre du PND 2022-
2026 afin d’atteindre les 
cibles visées en termes de 
croissance et d’emploi ; 
en termes de réduction de 
la pauvreté et de l’atteinte 
des ODD. Le plan de tra-
vail biannuel budgétisé, 
co-signé l’année dernière 
par la ministre en charge 
du Plan et le coordonna-
teur résident, a été révisé 
par les experts lors de la 
revue technique qui a pré-
cédé notre réunion de ce 

jour. Ceci afin de prendre 
en compte les contraintes 
liées au contexte actuel », 
a-t-il expliqué.
D’après lui, les interventions 
de cette année prennent en 
compte les défis auxquels le 
pays est confronté et qu’il 
importe de relever. Il s’agit, 
entre autres, de la poursuite 
du renforcement des capaci-
tés techniques et financières 
pour l’accélération de la mise 
en œuvre du PND 2022-2026 
et de son suivi et évaluation ; 
la mise en œuvre des actions 
prioritaires en faveur des 
jeunes ; les réponses d’ur-
gence aux inondations mais 
aussi et surtout des solutions 
durables du relèvement et de 
résilience aux changements 
climatiques ayant comme 
corolaire, entre autres, les 
inondations et les érosions. 
Il a, par ailleurs, souligné que 
le système des Nations unies 
demeure un partenaire pri-
vilégié de la République du 

Congo en matière de coopé-
ration au développement.
S’agissant du bilan de l’an-
née dernière, il a été jugé 
satisfaisant par les deux par-
ties. A titre d’illustration, on 
peut citer les avancées si-
gnificatives réalisées dans le 
cadre du renforcement de 
l’inclusion financière et du 
développement socio-éco-
nomique au Congo ; l’organi-
sation réussie du cinquième 
Recensement général de la 
population et de l’habitation 
en 2023 ; le deuxième som-
met des trois bassins tropi-
caux : l’Amazonie, le Congo 
et Bornéo-Mékong en Asie 
du Sud-Est, grâce à une 
contribution organisation-
nelle et financière de l’équipe 
pays des Nations unies s’éle-
vant à 2,171 millions de 
dollars américains. A cela, 
s’ajoutent la mise en place 
d’une stratégie nationale de 
lutte contre la délinquance 
juvénile, alignée sur le projet 

Youth Connekt Congo ; l’ins-
tallation du système de sur-
veillance et de réponse ra-
pide aux épidémies ainsi que 
la mise en œuvre d’un pro-
gramme ambitieux de sou-
tien aux petites et moyennes 
entreprises et aux micro-en-
treprises, axé sur l’agricultu-
re durable et l’agro-industrie.
« Votre engagement et votre 
perspicacité ont été des ca-
talyseurs essentiels pour 
mettre en œuvre ce cadre 
de manière constructive et 
déterminée. L’implication 
active de vos ministères a 
été fondamentale pour le 
succès de nos initiatives 
conjointes. La contribu-
tion globale des Nations 
unies pour l’année 2023 
dans la mise en œuvre de 
l’Undaf est d’environ 81 
millions de dollars améri-
cains, soit plus de 49 mil-
liards de F CFA », a annon-
cé Chris Mburu. 

Parfait Wilfried Douniama

Le ministre Denis Christel Sassou N’Guesso entouré de Chris Mburu et de la ministre Lydie Pongault / DR 

COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 

De nouvelles perspectives pour la mise en œuvre de l’Undaf
La 4e réunion du comité de pilotage du Plan-cadre des Nations unies pour l’aide au développement 
(Undaf), tenue le 26 février à Brazzaville, a permis aux participants de faire le bilan des progrès réalisés 
en 2023 avant d’énumérer ceux à mettre en œuvre les prochaines années.  
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Cependant, il a également noté que la 
balance commerciale globale entre l’UE 
et l’Ukraine était devenue positive pour 
l’UE depuis deux ans et avait apporté à 
l’économie européenne un bénéfice de 
19 milliards d’euros.
« J’ai analysé les statistiques concer-
nant nos échanges avec l’Ukraine. 
Il est intéressant de noter qu’entre 
2022 et 2023, l’ensemble des ex-
portations des 27 pays de l’UE vers 
l’Ukraine s’est élevé à 69 milliards 
d’euros, tandis que les importations 

totales ont été d’environ 50 milliards 
d’euros, de sorte que le bénéfice pour 
l’économie européenne a été de 19 
milliards d’euros. Dans le secteur 
agricole, cependant, la situation est 
tout à fait différente. Sur deux ans, 
les exportations agricoles de l’UE 
vers l’Ukraine se sont élevées à 6 
milliards d’euros et les importations 
à 25 milliards d’euros. Le secteur 
agricole européen a donc subi des 
pertes de 19 milliards d’euros payées 
par nos agriculteurs. C’est le prix de 

la libéralisation du commerce avec 
l’Ukraine, mais c’est surtout le prix 
de la guerre », a-t-il déclaré.
Le commissaire européen a souligné 
qu’avant le conflit, la plupart des ex-
portations ukrainiennes étaient desti-
nées à l’Asie et à l’Afrique, notamment 
à l’Égypte, à l’Inde, à l’Indonésie et à 
la Chine. Il a appelé à l’élaboration de 
mesures visant à réorienter les expor-
tations ukrainiennes vers les marchés 
traditionnels.

Tass

De nombreux magasins et 
écoles sont fermés à Co-
nakry, le trafic est moins 
dense que d’habitude. 
Les bureaux des sociétés 
qui s’occupent du trans-
fert d’argent en ligne sont 
aussi fermés. Un régime 
de service minimum a 
été imposé dans les sta-
tions-service.
Des patrouilles de police 
sont stationnées aux prin-
cipaux carrefours routiers 
de la capitale, rapporte 
le média. Les forces de 
sécurité ont tiré des gaz 
lacrymogènes dans le dis-
trict de Hamdallaye pour 
disperser une foule de 
manifestants, des jeunes 
pour la plupart. Les mani-
festants ont jeté des pou-
belles sur la route.
La grève a été déclen-

chée par le Mouvement 
syndical de Guinée, qui 
regroupe treize des plus 
grands syndicats du pays. 
Il a présenté une liste de 

revendications en cinq 
points, dont la libéra-
tion immédiate du secré-
taire général du Syndicat 
des professionnels de la 

presse de Guinée, le jour-
naliste Sékou Jamal Pen-
dessa, la réduction du prix 
des produits alimentaires 
de base, la mise en œuvre 

de deux accords de tra-
vail signés précédemment 
avec les autorités et les 
hommes d’affaires, ainsi 
que la levée du blocage 
de l’accès à Internet pour 
un certain nombre de mé-
dias électroniques et de 
réseaux sociaux. Cette 
dernière exigence a été 
satisfaite par les autorités 
la semaine dernière.
L’opposition guinéenne, 
regroupée au sein de la 
coalition Forum des forces 
vives de Guinée (FFVG), 
a soutenu la grève et a 
adressé des demandes 
politiques aux autorités, 
notamment un change-
ment de gouvernance, la 
restauration des libertés 
publiques et le retour à 
l’ordre constitutionnel.

AFRIQUE DE L’OUEST

Une grève des syndicats en Guinée
Une grève générale illimitée annoncée par les syndicats a débuté ce matin en Guinée. C’est ce qu’a 
fait savoir le média guinéen Guinee News

La grève a été déclenchée par le Mouvement syndical de Guinée,/DR

EUROPE 

Les pertes des agriculteurs de l’UE entre 2022 et 2023 
s’élèvent à 19 milliards d’euros
Les pertes du secteur agricole européen liées à la libéralisation des échanges avec l’Ukraine 
entre 2022 et 2023 s’élèvent à 19 milliards d’euros. C’est ce qu’a annoncé le commissaire 
européen à l’Agriculture, Janusz Wojciechowski, lors d’une conférence de presse organisée à 
l’issue de la réunion des ministres de l’Agriculture au Conseil de l’UE.

Aucun aéroport de 
l’Afrique de l’Ouest  et 
du centre ne fait pas 
partie du top 10 des 
meilleurs aéroports du 
continent en 2023, selon 
un classement établi par 
World Airport Awards, 
dominé par les aéroports 
sud-africains. 
Le top 10 est composé 
de :
1- Cape Town (Afrique 
du Sud)
2- Durban King Shaka 
(Afrique du Sud)
3- Johannesburg 
(Afrique du Sud)
4- Casablanca (Maroc)
5- Mauritius (Île Mau-
rice)
6- Marrakech (Maroc)
7- Addis-Abeba (Ethio-
pie)
8- Kigali ( Rwanda)
9- Nairobi (Kenya)
10- Bloemfontein 
(Afrique du Sud)

Noël Ndong

INFRASTRUCTURES 
AÉROPORTUAIRES

Les dix des 
meilleurs 
aéroports 
d’Afrique  
en 2023 
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1. Adjudicateur : SOREMI S.A.
2. Agence d’organisation: Beijing Dongfang Huatai Engineering Consul-
ting Co., Ltd.
3. Nom du projet : Travaux d’extraction et de décapage de la période de 
production (2024-2026) de développement du cuivre, du plomb et du 
zinc de Soremi au Congo-Brazzaville
4. Emplacement du projet : M’fouati, district de Loutété, département de 
Bouenza, république de Congo
5.Signature du contrat : le soumissionnaire gagnant signe un contrat avec 
Soremi S.A.
Contenu des travaux
Travaux d’extraction et de décapage avec un volume total de 3 017 954 
m³ dont décapage 2 653 916 m2, extraction et de transport  364 038 m³.
Qualifications des soumissionnaires
1. Les soumissionnaires doivent être une entreprise enregistrée dans son 
propre pays, dotés de la personnalité juridique indépendante, titulaires 
d’une licence commerciale valide, tenus de bons registres de perfor-
mance et capable de répondre aux exigences des documents d’appel 
d’offres. Le capital social de chaque soumissionnaire doit être supérieur 
à 100 millions de USD.
2. Les soumissionnaires enregistrés en Chine doivent être titulaires d’une 
qualification de grade I ou supérieur pour l’entrepreneur général de 
construction de génie minier, possèdent des licences de production de 
sécurité effectif (exploitation minière), une force technique, personnelle 
et matérielle suffisante et ont une bonne réputation et une bonne expé-
rience en construction.
Pour les soumissionnaires enregistrés hors de la Chine, si les lois et règle-
ments pertinents du pays (région) où ils se trouvent ont exigées la quali-
fication d’enregistrement et les qualifications correspondantes, ils doivent 
les obtenir.

3. Le chef de projet du soumissionnaire en Chine est enregistré avec la 
qualification d’ingénieur minier du constructeur de première classe ou 
possède les documents de certificat de qualification stipulés par d’autres 
lois minières nationales. Il doit être un employé régulier et officiel du sou-
missionnaire, âgé de moins de 55 ans, qui a signé un contrat de travail 
légal et valide avec le soumissionnaire, et fournir un certificat valide que 
le soumissionnaire a payé l’assurance sociale pour lui au moins de l’an-
née 2020.
Pour les soumissionnaires enregistrés hors de la Chine, si le pays (région) 
dans lequel se trouve le chef de projet de mine ou de construction exige 
la qualification, elle doit être obtenue par le chef. Le chef de projet doit 
être un employé régulier du soumissionnaire, qui ne doit pas être âgé de 
plus de 55 ans, et doit être un employé à temps plein du soumissionnaire 
qui a signé un contrat de travail légal et valide avec lui.
4. Les soumissionnaires doivent avoir un rendement étranger en matière 
de construction minière, fournir une copie du contrat de performance de 
l’industrie minière des deux dernières années, garantir un chiffre d’af-
faires annuel de plus de 100 millions de USD au cours des deux dernières 
années et fournir une copie du rapport d’audit financier.
5. Les soumissionnaire ne sont pas dans l’état de se voir ordonner de sus-
pendre ses activités, d’être inhabiles à soumissionner et de voir leurs 
biens saisis, gelés ou en faillite.
6. Au cours des trois dernières années, il n’y a pas eu de fraude ou de rup-
ture de contrat grave dans le cadre d’un appel d’offres, ni de problèmes 
majeurs de qualité et de sécurité liés aux projets.

Correspondant au Congo : Aijun YIN tél. : 05 341 77 19, email: aijun.yin@
soremi.net ;
  Xiuyan WU tél. : 05 394 65 60, email: xiuyan.wu@soremi.net ;

Date d’inscription : du 28 fév 2024 au 06 mar 2024.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
 n°: CNGZB2024-0101

L’appel à candidatures ouvert jusqu’au 
2 mars est destiné à la fois aux créa-
teurs affirmés qu’à ceux qui se lancent 
dans le domaine. L’objectif est de faire 
valoir ce secteur culturel qui est en 
pleine effervescence depuis quelques 
années. Pour valider sa candidature, 
chaque créateur est invité à fournir 
un pressbook au service de la pro-
grammation de l’IFC ou à envoyer le 
dossier par mail à l’adresse : contact.
prog@ifcongo.com. Le casting, quant 
à lui, se tiendra le 5 mars. 
Cette année, Brazza fashion week 
entend mêler mode et durabilité. Un 
thème crucial qui invite à la réflexion 
et la créativité au regard des critiques 
à l’endroit du secteur de la mode et 
son impact écologique. En effet, selon 
une étude Oxfam parue en 2020, la 
mode est la troisième industrie la plus 
polluante dans le monde, avec un im-
pact carbone de 1,2 milliard de tonnes 
d’eqCO2 par an. Aujourd’hui, transi-
ger vers une mode plus respectueuse 
de l’environnement semble être l’une 
des solutions de plus en plus plébis-
citée par les écologistes. En quelque 
sorte, les créateurs sont donc invités 
à développer une mode écorespon-
sable. Il s’agirait de produire dans de 
bonnes conditions et de façon raison-

née pour éviter la surproduction, tout 
en utilisant des matières durables à 
faible impact environnemental.
Depuis la promotion de ce concept, 
d’autres sous-concepts ont, entre 
autres, émergé dans le domaine de la 
mode tel « l’upcycling ». Son objectif, 
valoriser les vêtements usagés en leur 
donnant une nouvelle vie plus qualita-
tive. Concrètement, l’idée est de récu-
pérer toutes sortes de matériaux dont 
on ne se sert plus pour créer des ob-
jets ou produits de qualité supérieure. 
Il encourage, en parallèle, à réparer 
les vêtements au lieu d’en acheter de 
nouveaux ; à valoriser les magasins 
de seconde main et à acheter des vê-
tements fabriqués à partir de lin ou 
de chanvre biologique… Parmi ces 
marques qui ont adopté cette philoso-
phie, au Congo on compte « Thrifty » 
ou encore « Badascode ».  
Lancé en 2022, Brazza fashion week 
se déroulera du 14 au 18 mai à l’IFC. 
Au programme des sorties de col-
lection ; défilés de collection prêt-à-
porter ; conférences ; performances 
de sapeurs et un village de la mode 
dénommé « Zando » qui réunira de la 
maroquinerie ; l’artisanat ; la joaillerie 
; la cordonnerie et la couture.

Merveille Jessica Atipo

BRAZZA FASHION WEEK 2024

Stylistes et modélistes à vos marques !
Dans le cadre des préparatifs de la troisième édition de la Semaine de la mode « Brazza fashion week », l’Institut français du 
Congo (IFC) a lancé un appel à candidatures à l’endroit des stylistes et modélistes résidant au Congo.  
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Pointe-Noire (République du Congo), le 27 février 2024 - A l’occasion de la première cargai-
son de GNL en provenance de la République du Congo, le Président de la République du 
Congo Denis Sassou-N’Guesso, le Président du Conseil d’Administration d’Eni Giuseppe 
Zafarana, et le PDG d’Eni Claudio Descalzi ont célébré le démarrage réussi de la production 
de GNL dans le pays. Avec cette première cargaison, la République du Congo entre dans le 
groupe des pays exportateurs de GNL, ouvrant des opportunités de croissance économique 
tout en contribuant à l’équilibre énergétique mondial.

Claudio Descalzi, PDG d’Eni, a déclaré : «La première cargaison de GNL en provenance de 
la République du Congo est le résultat de l’engagement fort d’Eni et de ses partenaires, et 
du soutien indéfectible du gouvernement de la République du Congo. Eni et les partenaires 
locaux ont associé leurs forces de travail, leur savoir-faire et leurs technologies, assurant 
ainsi des revenus supplémentaires au pays tout en contribuant à la sécurité énergétique de 
l’Europe». 

Le projet Congo GNL, approuvé en décembre 2022, est entré en production après seule-
ment un an, conformément au calendrier initial : une réalisation rendue possible par l’ap-
proche phasée et parallélisée caractéristique d’Eni et par son plan d’exécution très efficace. 
La première cargaison de GNL est en cours de chargement et partira pour le terminal de 
regazéification de Piombino, en Italie, dans les prochains jours.

Le projet, situé dans le permis Marine XII, atteindra une capacité de liquéfaction du gaz en 
plateau d’environ 4,5 milliards de mètres cubes par an tout en assurant un zéro torchage 
dans les activités exploitées dans le pays. Les volumes seront commercialisés par Eni, ce 
qui renforcera et élargira le portefeuille de GNL de la société et soutiendra les efforts en 
faveur de la sécurité et de la transition énergétiques. 

Eni est présente au Congo depuis 1968 et est la seule entreprise active dans le développe-
ment des ressources gazières du pays : elle fournit actuellement du gaz à la Centrale Élec-
trique du Congo (CEC), qui assure 70% de la capacité de production d’électricité du pays. 
Eni s’est fortement engagée à promouvoir la transition énergétique dans le pays à travers 
plusieurs initiatives, notamment le Centre d’Excellence d’Oyo pour les énergies renouve-
lables et l’efficacité énergétique, promu et soutenu par Eni et géré par le Ministère de l’En-
seignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’Innovation Technologique de la 
République du Congo, en collaboration avec l’ONUDI (Organisation des Nations Unies pour 
le Développement Industriel). En outre, Eni intègre le Congo dans la chaîne de valeur de la 
mobilité durable grâce à la production de matières premières agricoles pour le bioraffinage 
et encourage les initiatives de cuisson propre, afin de réduire la consommation de biomasse 
et les émissions associées à la combustion.

Contacts de l’entreprise:
Press office: Tel +39.0252031875 – +39.0659822030
Shareholders’ freephone number (from Italy): 800940924
Shareholders’ freephone number (from abroad): + 80011223456
Switchboard: +39.0659821
ufficio.stampa@eni.com 
segreteriasocietaria.azionisti@eni.com 
investor.relations@eni.com
Website: http://www.eni.com/ 
 
Congo subsidiary: Communication Externe de Eni Congo
Tel: +242 05-314-01-65/+242 05-800-61-10
Email : Communication.Externe.enicongo@eni.com

COMMUNIQUE DE PRESSE

Le Président de la République du Congo, le Président du Conseil 
d’Administration d’Eni et le Directeur Général d’Eni célèbrent la première 

cargaison de GNL du Congo
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Dans un entretien le 26 février, 
Maick Lukadi plaide pour l’amé-
lioration de leur environnement 
de travail, caractérisé par plu-
sieurs actes de violation des 
droits de l’homme.  Il a reconnu 
que la République démocratique 
du Congo (RDC) a eu des avan-
cées normatives très significa-
tives matérialisées par l’adoption 
et la promulgation de la loi no 
23/027 du 15 juin 2023, relative 
à la protection et à la responsa-
bilité du défenseur des droits de 
l’homme. Mais, malgré ces progrès, 
le travail des défenseurs des droits 
de l’homme à travers le pays se 
réalise encore dans un contexte 
dominé par plusieurs cas d’intimi-
dations, d’arrestations, d’interpella-
tions caractérisées par des menaces 
dont font l’objet les défenseurs des 
droits de l’homme.  
Dans le cadre de l’amélioration 
de l’environnement de travail 
des défenseurs des droits de 
l’homme,  le président Maïck Lu-
kadi a exhorté l’État congolais à 
continuer de veiller et d’assurer 
leur promotion et leur protection 
à chaque instant. Il a saisi cette 
opportunité pour dénoncer les 
tracasseries, les arrestations et 
les enlèvements dont sont vic-
times les membres de son orga-
nisation, depuis le régime Kabila 

jusqu’à maintenant. A l’en croire, 
certains ont étés contraints à la 
clandestinité pour se soustraire 
des griffes de leurs bourreaux. 
Parmi les activistes inquiétés, 
il a cité Anta Mutombo Ngon-
go, Lukusa Tshimanga, Maick 
Jehovani Kaluila, Isaac Simba 
Bondombe, AAron Ikete Ikondji 
et Joël Kula Ngumina, sans ou-
blier les dames Zuzu Zuula Sili-
mu, Michaella Kudianana Mayaka 
et Françoise Balonde Kabeya.
Le président Maïck Lukadi a aus-

si épinglé et condamné l’agres-
sion rwandaise sous le label du 
M23 que subit la RDC depuis 
plusieurs années déjà. Il a rappe-
lé que ce groupe armé  soutenu 
par le Rwanda sème la terreur et 
la désolation dans la population 
congolaise, en général, et celle 
de la partie Est du pays, en par-
ticulier. Selon lui, les éléments de 
ce groupe terroriste commettent 
beaucoup de violations des droits 
de l’homme dans les parties qu’il 
contrôle dont les exécutions 

sommaires et le recrutement 
forcé des civils. «Ils laissent 
dans leurs sillages une série 
croissante de crimes de guerre 
contre la population civile», 
a-t-il insisté.
Cet activiste a, par ailleurs, appe-
lé le Rwanda à cesser tout soutien 
militaire au M23 et à se retirer 
de la RDC. «Selon les enquêtes 
récentes du groupe d’experts 
des Nations unies sur la RDC, 
ainsi que les recherches me-
nées par nous (les enquêteurs), 

nous avons documenté des 
preuves significative S-Vidéo 
graphiques et autres, que non 
seulement le Rwanda apporte 
un soutien logistique au M23, 
mais que les troupes rwan-
daises renforcent également le 
groupe armé ou se battent à ses 
côtés sur le territoire congolais. 
La reprise des hostilités entre le 
M23, l’armée congolaise et plu-
sieurs autres groupes armés a 
contraint plus de 520 000 per-
sonnes à fuir leurs foyers», a 
indiqué Maïck Lukadi, citant les 
révélations des Nations unies.
A l’en croire, cela a exacerbé une 
situation sécuritaire et humani-
taire déjà catastrophique dans le 
Nord-Kivu et dans tout l’Est de la 
RDC. Dans les recommandations, 
il a demandé à la communauté 
internationale de mettre de la 
pression sur le Rwanda pour qu’il 
cesse de soutenir le M23, ét de 
retirer ses troupes et logistiques 
basées au Congo. Maïck Lukadi a 
également conseillé aux Congolais 
l’amour de la patrie. «Il ne faut 
plus faire la campagne de l’en-
nemi. Il faut plutôt se mobiliser, 
tous comme un seul homme, 
dans le but de préserver et de 
sauvegarder l’intérêt supérieur 
de la nation», a-t-il exhorté.

Lucien Dianzenza

DROITS DE L’HOMME

Maïck Lukadi dénonce un environnement de travail morose
Le président de l’Association pour le bien-être des personnes vulnérables et enfants du Congo (Apvec), Maick Lukadi, a joint 
ses efforts à ceux de ses collègues et défenseurs des droits de l’homme du pays pour condamner les traitements inhumains et 
dégradants que subissent les activistes de la République démocratique du Congo (RDC), malgré l’existence d’une loi les protégeant.  

Maïck Lukadi à une activité des défenseurs des droits de l’homme/DR
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Le ministère en charge des Finances affirme, 
dans un communiqué en date du 16 février 
dernier, avoir mis en place un logiciel pour 
faciliter les opérations en ligne.  

En date du 1er mars, les 
demandes des plaques 
d’immatriculation des 
véhicules devront s’ef-
fectuer en ligne via un 
nouveau logiciel. Selon 
le ministre Nicolas Ka-
zadi, ce logiciel permet-
tra aux requérants de 
soumettre leurs dossiers 
en ligne et de payer sans 
besoin de se rendre phy-

siquement à un bureau 
de la Direction générale 
des Iimpôts (DGI). 
«À cet effet, à partir du 
1er mars 2024, toutes 
les demandes rela-
tives aux opérations 
d’immatriculation des 
véhicules devront, dé-
sormais, s’effectuer 
en ligne à travers le 
lien suivant: https://

dgi-immatriculation.
cd», peut-on lire dans ce 
communiqué.
Le ministre a ajouté, 
en outre, qu’à partir de 
cette même date, il sera 
procédé à la remise gra-
tuite des cartes roses à 
tous les propriétaires 
des véhicules qui ne les 
ont jamais obtenues. Ces 
derniers devront égale-
ment faire une demande 
à travers le lien internet: 
https://dgi-carterose.cd.
Des sources proches du 
ministère des Finances 
pensent, quant à elles, 
que cette procédure 
informatisée a l’avan-
tage de simplifier les 
démarches d’obtention 
des plaques d’immatri-
culation des véhicules. 
Elle permettra notam-
ment de raccourcir, de 
manière substantielle, le 
délai de traitement des 
dossiers par les agents 
de la DGI.

Lucien Dianzenza

«À partir du 1er mars 2024, toutes 

les demandes relatives aux 

opérations d’immatriculation des 

véhicules devront, désormais, 

s’effectuer en ligne à travers 

le lien suivant: https://dgi-

immatriculation.cd»

CIRCULATION ROUTIÈRE 

Les demandes des plaques d’immatriculation s’effectueront en ligne

La population tente d’échapper 
aux bombardements aveugles 
qui ont touché ses sites et 
d’autres zones abritant des ci-
vils au cours des dernières se-
maines, et qui ont causé la mort 
de plus de vingt personnes et 
blessé plus de soixante autres. 
Le HCR note qu’au moment où 
le conflit autour de Sake fait 
rage, des groupes armés non 
étatiques ont lancé une effroy-
able série d’attaques ciblées 
contre des civils  dans la région 
de Beni, au Nord-Kivu, ainsi 
que dans le territoire d’Irumu, 
dans la province de l’Ituri. Se 
fiant à ses équipes de moni-
toring de protection, l’agence 
onusienne avoue avoir reçu 
des témoignages faisant état 
de tueries, d’enlèvements et 
d’incendies de maisons. 
Face à cette cruauté, le HCR 
condamne les atrocités com-
mises à l’encontre des civils et 
de la population déplacée et 
appelle de toute urgence à une 
cessation des hostilités afin 
de préserver leur vie. En vue 

d’apporter son assistance aux 
personnes déplacées, l’agence 
onusienne a obtenu des au-
torités locales l’extension de 
deux sites de déplacés à la 
périphérie de Goma et, avec 
d’autres agences humanitaires, 
elle prévoit de fournir 900 000 
abris cette année, soit près du 
double des 500 000 abris four-
nis l’année dernière.
La détresse des personnes 
nouvellement déplacées dans 
l’Est de la RDC est aggravée 
par une situation humanitaire 
déjà préoccupante. Plus de 7 
millions d’entre elles sont dé-
placées dans tout le pays, dont 
un demi-million de réfugiés. 

Lancement du plan de 
réponse humanitaire  Links 
external 2024
Ces personnes déracinées sont 
confrontées à des conditions 
de vie extrêmement difficiles 
en raison du manque d’abris et 
d’installations sanitaires adé-
quates. A cela vient s’ajouter 
un manque d’opportunités éco-

nomiques.
Pour répondre à de nombreux 
autres défis humanitaires en 
RDC, le HCR a lancé récem-
ment le Plan de réponse hu-
manitaire Link is external pour 
2024 avec un appel de fonds 
de 2,6 milliards de dollars pour 
venir en aide à quelque 8,7 mil-
lions de personnes dans le be-
soin à travers le pays.
En outre, le HCR et ses par-
tenaires ont publié, il y a 
quelques jours, un Plan de ré-
ponse régional en faveur des 
réfugiés afin de fournir protec-
tion et assistance aux réfugiés 
congolais dans les pays voisins. 
Ce plan requiert 668 millions 
de dollars pour fournir une as-
sistance à près d’un million de 
réfugiés ainsi qu’à un million 
de membres des communautés 
d’accueil, la majorité en Ango-
la, au Burundi, en République 
du Congo, au Rwanda, en Ou-
ganda, en République unie de 
Tanzanie et en Zambie.

Blandine Lusimana

Les Etats-Unis d’Amérique travaillent au rétablissement de la confiance 
entre la République démocratique du Cingo (RDC) et le Rwanda, deux 
pays de la région des Grands Lacs, dont les relations n’ont cessé de se 
détériorer au cours des derniers mois.  
La déclaration a été faite par l’ambassadrice des Etats-Unis en RDC, Lacy 
Tamlyn, au terme de son séjour de 72 heures à Goma, chef-lieu de la pro-
vince du Nord-Kivu. La diplomate américaine a également fait savoir que 
dans le cadre de la pression sur le Rwanda pour le contraindre à mettre fin 
à son appui aux rebelles du M23 dans la guerre en RDC, les Etats-Unis ont 
arrêté leur coopération militaire avec ce pays.
« Nous avons arrêté l’assistance militaire au Rwanda. Les Etats-Unis ne 
soutiennent pas l’armée rwandaise, nous ne lui fournissons pas d’armes 
ni d’équipements  », a -t-elle encore souligné. Et de poursuivre: «  Nous 
travaillons aussi avec la RDC pour rétablir la confiance ».

Noël Ndong

GUERRE EN RDC

Le HCR déplore l’aggravation 
de la situation humanitaire 
La situation humanitaire dans l’Est de la République démocratique du Congo 
(RDC) préoccupe au plus haut point le Haut Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) qui révèle que depuis ‘’la résurgence des combats 
autour de la ville de Sake, dans la province du Nord-Kivu, le 7 février, 144 000 
personnes ont été contraintes de fuir la périphérie de Goma». 

Les Etats-Unis œuvrent pour  
le rapprochement des deux pays

L’édition de cette année, placée sous le thème «Donner une chance à la 
paix», a vu la participation d’athlètes venant du Congo, d’Ethiopie, de 
France, du Kenya, du Liban, du Maroc, de Tanzanie, du Tchad, de Tunisie 
et du Cameroun. Le coup d’envoi a été donné à 07h00 en présence du 
ministre des Sports et de l’Education physique, Narcisse Mouelle Kombi, 
ainsi que des autorités locales. Trois catégories ont pris part à l’édition 
2024 : les seniors, les juniors et les vétérans.
Tous les vainqueurs de la catégorie hommes seniors de cette édition sont 
des Camerounais. Elvis Nsabinla remporte la première place avec un chro-
no de 4 heures 47 minutes, suivi par Ahmadou Abdou et Saidou Nuhu, 
respectivement deuxième et troisième. Dans la catégorie dames seniors, 
Adamou Irene a parcouru la distance en 5 heures 36 minutes.
L’ascension du mont Cameroun est une course de montagne comprenant 
l’ascension puis la descente du mont Cameroun dans la région anglophone 
du Sud-Ouest. L’épreuve est mixte et propose aux concurrents de parcou-
rir une distance d’environ 42 km

Xinhua 

CAMEROUN 

La région anglophone du Sud-Ouest 
accueille «la Course de l’espoir»
Plus de 400 athlètes provenant de dix pays ont participé samedi 
dernier à la 29e édition de la Course de l’espoir, communément 
appelée l’ascension du mont Cameroun, à Buea, chef-lieu de la région 
anglophone du Sud-Ouest, a annoncé le média d’Etat CRTV.  
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«A ce sujet, nous continuons à 
demander très respectueusement 
à son excellence monsieur le pré-
sident de la RDC, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, d’accorder 
la grâce présidentielle et la liber-
té conditionnelle en faveur de 
l’ancien homme fort de l’UDPS, 
l’honorable Jean-Marc Kabund, 
l’honorable Bakatsuraki Kavusa 
Semenyi, le journaliste Stanis Bu-
jakera, l’honorable Mike Mukebay 
, l’honorable Salomon Kalonda 
ldi Della, le Dr llunga, ainsi que 
certains détenus dans le dossier 
Kamwena Nsapu, certains mili-
tants de l’UDPS et autres prison-
niers et détenus préventifs à tra-
vers de Pays», a indiqué la FBCP 
dans son communiqué du 27 février.

Cette organisation note, par ailleurs, 
que parmi les détenus préventifs à 
Kinshasa, il y a deux qui ont été élus 
députés nationaux. Il s’agit, selon 

elle, de Bakatsuraki Kavusa Semenyi 
et de Salomon Kalonda ldi Della. 
Cette décision du président de la Ré-
publique devrait, selon la FBCP, leur 

permettre de siéger à l’Assemblée 
nationale et de favoriser véritable-
ment la réconciliation nationale qui 
peut contribuer à la paix durable, 
gage de développement du pays.
Notons que la FBCP mène, depuis 
plusieurs années, un plaidoyer pour 
l’amélioration des conditions des dé-
tenus préventifs et des prisonniers. 
Selon elle, cette situation ne peut 
passer que par l’amélioration des 
conditions de travail des agents pé-
nitentiaires et des magistrats, des 
procédures judiciaires et le désen-
gorgement des prisons y compris la 
construction des locaux ainsi que 
de la dotation des moyens financiers 
et sanitaires aux différentes institu-
tions pénitentiaires à travers le pays.

Lucien Dianzenza

DROITS DE L’HOMME

La FBCP plaide pour la libération des prisonniers emblématiques 
La Fondation Bill Clinton pour la paix (FBCP) appelle à la libération de certains prisonniers 
politiques et détenus préventifs se trouvant à la prison centrale de Makala, à la prison militaire de 
Ndolo ainsi que dans d’autres institutions pénitentiaires à travers le pays.  

«A ce sujet, nous continuons à demander très respectueusement 
à son excellence monsieur le président de la RDC, Félix-Antoine 

Tshisekedi Tshilombo, d’accorder la grâce présidentielle et 
la liberté conditionnelle en faveur de l’ancien homme fort de 

l’UDPS, l’honorable Jean-Marc Kabund, l’honorable Bakatsuraki 
Kavusa Semenyi, le journaliste Stanis Bujakera, l’honorable Mike 

Mukebay , l’honorable Salomon Kalonda ldi Della, le Dr llunga, 
ainsi que certains détenus dans le dossier Kamwena Nsapu, 
certains militants de l’UDPS et autres prisonniers et détenus 

préventifs à travers de Pays»

Dans son livre publié chez 
Vérone Editions, Christian 
Lonsa note qu’en matière de 
coopération internationale, il 
n’y a pas de recettes miracles 
pour un pays d’obtenir des 
ressources supplétives pour 
son développement. Mais, le 
travail et l’effort fournis dans 
la paix par les nationaux sont 
les indicateurs réels du regain 
de confiance auprès des par-
tenaires extérieurs pour tout 
investissement étranger.
L’auteur rappelle, en effet, 
que l’histoire coloniale de la 
République démocratique du 
Congo (RDC) est avant tout 
celle d’un essor économique 
sans équivalent en Afrique, 
fondée sur la mise en exploi-
tation méthodique et à grande 
échelle d’immenses ressources 
agricoles et minières. ‘’Les ap-
puis extérieurs sont certes 
nécessaires mais le déve-
loppement du pays ne peut 
être réalisé que si le gouver-
nement et le peuple font du 
développement leur affaire, 
leur cheval de bataille’’, a-t-il 
insisté.
Vérone Editions indique que 
depuis la chute du mur de 
Berlin en 1989, le monde as-
siste à une mutation de la 
scène géopolitique au sein 
de laquelle certains pays du 
continent asiatique émergent 

par étapes successives, grâce 
à leur développement écono-
mique spectaculaire. Ils s’af-
firment aujourd’hui, a-t-il in-
diqué, comme des partenaires 
potentiels avec qui les pays en 
développement se doivent de 
coopérer.

Bien choisir son chemin
L’auteur souligne, en effet, que 
la coopération entre la RDC et 
les pays arabes et islamiques 
du Moyen-Orient est à encou-
rager car, elle pourrait per-
mettre d’échapper à l’emprise 
économique et financière dont 
le pays est victime de la part 
des puissances occidentales. 
A l’en croire, la création d’une 
sixième direction à la coopé-
ration internationale chargée 
des projets de la coopération 
décentralisée s’avère indis-
pensable, voire incontournable 
pour l’émergence de nouveaux 
acteurs de développement 
sur la scène internationale. 
‘’Cette direction prendrait 
en charge les problèmes des 
ONG, les relations entre villes 

jumelées ainsi que les re-
lations entre les associa-
tions inter-parlementaires 
et interuniversitaires, les 
entreprises privées et col-
lectivités locales qui au-
jourd’hui échappent com-
plètement au contrôle du 
gouvernement congolais. 
Cela constitue un élar-
gissement du cercle des 
relations entre la RDC et 
ses partenaires extérieurs 
dont il faut absolument 
tenir compte dans les dif-
férentes négociations’’, a-t-
il expliqué. Pour l’auteur, 
«les actions de ce type de 
coopération favorisant l’im-
plication des citoyens et des 
compétences, le brassage des 
mouvements des capitaux et 
des biens, doivent être éga-
lement suivies et évaluées 
par l’administration de la 
coopération internationale 
par souci d’efficacité dans la 
mobilisation des ressources 
extérieures». Cela épargne-
rait à la RDC, a-t-il fait savoir, 
un alourdissement injustifié de 

son endettement extérieur.
Christian Lonsa, indique-t-on, 
est connu dans le monde litté-
raire pour avoir déjà écrit un 
ouvrage intitulé «Force d’identité 
en Christ». Il est aussi un confé-
rencier très apprécié pour son 
humour et la richesse de ses 
thématiques. Il a été assistant 
du secrétaire général à la coo-
pération internationale et chef 
de bureau formation et gestion 
des bourses d’études, puis à 
celui des formations au minis-
tère des Affaires étrangères et 

de la coopération interna-
tionale.
Il a suivi un stage de perfec-
tionnement en entreprise et 
économie sociale à l’Institut 
d’affaires publiques de Char-
leroi, en Belgique, et a égale-
ment suivi une formation en 
service civil auprès de l’Institut 
de formation aux opérations 
de paix des Nations unies. Au 
nombre de ses diplômes, il y a 
une licence en administration 
des affaires et économie de 
développement, un diplôme 
d´évaluation environnemen-
tale des politiques et projets 
de développement durable de 
l’Institut de la francophonie 
ainsi qu’un diplôme spécialisé 
en matière d’opération de paix.

Blandine Lusimana

VIENT DE PARAÎTRE

« Faut-il rénover la coopération internationale pour 
le développement de la RDC ?» de Christian Lonsa
Christian Lonsa, diplomate de carrière et écrivain d’origine congolaise, trace dans son essai le chemin pouvant permettre à 
son pays d’atteindre le développement. ‘’La coopération entre la RDC et les pays arabes et islamiques du Moyen-Orient est à 
encourager car, elle pourrait nous permettre d’échapper à l’emprise économique et financière dont le pays est victime de la 
part des puissances occidentales’’, peut-on lire dans ce livre.  

‘’Les appuis extérieurs sont certes nécessaires mais 
le développement du pays ne peut être réalisé que si 
le gouvernement et le peuple font du développement 

leur affaire, leur cheval de bataille’’
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Les Corbeaux du coach fran-
co-sénégalais Lamine Ndiaye 
ont nettement dominé les 
Egyptiens de Pyramids FC par 
3-0, en 5e journée de la phase 
des poules dans le groupe A. 
Pour ce match, le onze de dé-
part s’est composé du gardien 
de but Faty, des défenseurs 
Keita, Mondeko, Ntambwe, Lu-
zolo et des milieux de terrain 
Oladapo, Ngimbi (remplacé à la 
75e minute par Patient Mwam-
ba), de Glody Likonza (rempla-
cé à la 90e minute par Mukoko 
Tonombe), de Fofana (rempla-
cé à la 75e minute par Kabwit), 
de Joël Beya (remplacé à la 90e 
minute par Philippe Kinzumbi) et 
de Fily Traoré (remplacé à la 89e 
minute par Hainikoye). Notons-le, 
l’attaquant congolais Fiston Kalala 
Mayele a été titulaire dans les rangs 
de Pyramids FC. 
Après une partie assez disputée 
entre les deux équipes avec une 
légère domination des Egyp-
tiens dans les deux premiers 
quarts d’heure, Mazembe a fi-
nalement ouvert la marque à la 
32e minute par Joël Beya, sur 
un assist de Glody Likonza. A 
la 45+2e minute, Glody Likonza 
a doublé la mise sur une passe 
décisive de Fily Traoré. Entré 
en jeu à la 75e minute, Patient 
Mwamba s’est illustré dans 
les temps additionnelles de la 
partie (90+2e minute) avec un 
lobe astucieux sur le gardien de 

but de Pyramids FC, inscrivant 
le troisième but des Corbeaux 
du Grand Katanga, dans une 
ambiance de tonnerre dans le 
stade de Kamal City, confirmant 
leur réalisme offensif au cours 
de cette partie.
Mazembe valide ainsi son ticket 
pour les quarts de finale, avant la 
dernière journée à Pretoria face 
à Mamelodi Sundowns d’Afrique 
du Sud. Dans l’autre match, 
d’ailleurs, les « Brésiliens » ont 
dominé les Mauritaniens de 
Nouadhibou à Nouakchott par 
2 - 0. Les deux clubs comptent 
chacun 10 points, déjà qualifiés 
pour les quarts de finale, avant 
leur affrontement, le week-end 
prochain, en dernière journée 
au Sud du continent. Et Ma-
zembe s’envole incessamment 
pour Pretoria. Pyramids FC et 
Nouadhibou comptent chacun 
4 points.

La plainte de Katumbi
Donnant ses impressions après 
le match, le président du club, 
Moise Katumbi, s’est plaint du 
comportement des autorités 
alors que le club de Lubum-
bashi défend valablement le 
pays en compétitions africaines 
interclubs. « Je tiens sincère-
ment à féliciter nos supporters. 
D’autant que nous passons 
des moments très difficiles. 
L’équipe est abandonnée par 
le gouvernement comme si Ma-

zembe n’était pas une équipe 
congolaise  », a-t-il regretté, 
expliquant avec amertume l’at-
titude incompréhensible des 
autorités : «Nous avons com-
muniqué avant le match et 
expliqué que le gouvernement 
congolais ne nous donne plus 
rien depuis trois ans. En plus 
de cela, on nous interdit même 

le droit de survol par M. Lusa-
disu, le tout-puissant directeur 
général de l’ANR et le vice pre-
mier ministre de l’Intérieur».
Candidat malheureux lors de 
la présidentielle de décembre 
2023, Moise Katumbi a exhorté 
les autorités « à faire la part des 
choses. On ne peut pas mélan-
ger la politique avec le sport ». 

Il a remercié en conclusion les 
supporters : «  Je remercie le 
Seigneur et nos supporters qui 
ont poussé l’équipe du début 
jusqu’à la fin. Les supporters 
ont compris leur rôle bien joué 
du 12e, 13e voire 20e homme. 
Ils ont tout donné et nous avons 
arraché la qualification ».

 Martin Enyimo

Ligue 1, 23e journée
Sans Dilane Bakwa, suspendu, Stras-
bourg se noie à domicile face à Brest (0-
3). Junior Mwanga était bien titulaire. 
Le milieu récupérateur a joué en sou-
tien d’Emegha à la 17e, sans succès, en 
dehors d’une frappe cadrée à la 45e+1.
Remplacé à la 67e par Rabby Nzingoula, 
averti à la 90e+1.
Dans les rangs brestois, Bradley Locko 
a été un poison permanent pour Angelo 
et Senaya.
Sans Warren Tchimbembé, non retenu, 
Metz s’incline face à Lyon (1-2).
Nantes l’emporte à Lorient (1-0). Dans 
les rangs nantais, Enzo Mongo, Yannis 
Mbemba, Warren Mountsangui et Exau-
cé Mafoumbi, laissés à disposition des 
équipes réserves et U19. Comme Loris 
Mouyokolo dans les rangs merlus.
Premier match sans but encaissé pour 
Chrislain Matsima sous le maillot de 
Clermont : les Auvergnats rapportent 
un point de Nice (0-0). Alexis Beka 
Beka est toujours convalescent.

National 1, 22e journée
Le Red Star corrige Le Mans (4-1). En-
tré à la 58e minute, à 1-1, Fred Dembi 
a participé au succès avec une passe 
décisive sur le 4e but de son équipe à 
la 73e  minute: un slalom côté gauche, 
prise de relais en une-deux et centre du 

gauche pour Cissé.
Les Audoniens, qui comptent un match 
en retard, sont premiers avec cinq lon-
gueurs d’avance sur le second, Niort.
Les Chamois qui s’imposent largement 
à Epinal (3-0). Remplaçant, Natanael 
Bouékou est entré à la 60e minute, alors 
que le score était acquis.
Grâce à un but d’Alain Ipiélé, son pre-
mier depuis son arrivée en janvier, Mar-
tigues prend un point à Sochaux (1-1).
Dans tous les bons coups (10e, 15e 
min), l’ancien Dunkerquois manque 
l’immanquable, du droit aux six mètres, 
à la 35e minute, mais se rattrape à la 
85e en reprenant, du droit au second 
poteau, un long centre de Zouaoui. 
Grâce à son but, les Martégaux sont 3es 
avec 37 points.
Owen Matimbou est resté sur le 
banc lors du succès d’Orléans face à 
Avranches (3-1). L’USO est 4e avec 32 
points.
Sans Randi Goteni, sorti du groupe 
pour le second match consécutif, Ma-
rignane-Gignac bat Cholet 3-2. Kamal 
Bafounta n’était pas non plus dans le 
groupe choletais. Marignane est 15e 
avec 23 points, alors que le SOC est 18e 
et dernier avec 14 points.
Châteauroux s’impose 3-1 à Versailles, 
sans Rodney Mazikou, non retenu.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et Congolais de la diaspora

CAF-C1

Mazembe plombe Pyramids FC et file en quarts de finale
Le Tout-Puissant Mazembe s’est qualifié, le 24 février, dans son stade de la commune de 
Kamalondo à Lubumbashi pour les quarts de finale de la Ligue des champions d’Afrique.  

Mazembe qualifié en quarts de finale de la C1 africaine/DR
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Les familles Elenga Ohoulou, Elenga Osseré, 
Otsoka et Tsakakele informent les parents, amis 
et connaissances du décès, le 25 février  2024, 
de leur fille, sœur et tante  Flore Judith Elenga.
Le deuil se tient au domicile familial sis 67 rue 
M’Bétis à Poto-Poto.
La date d’inhumation sera communiquée 
ulterieurement.

NECROLOGIE

I. Description du poste
Le Chef Comptable supervise 
toutes les tâches relatives à la ges-
tion financière et comptable de sa 
société : Comptabilité générale et 
auxiliaires (Clients, Fournisseurs), 
tenue des livres comptables, etc. 
Rend compte à la direction de l’en-
treprise sur le suivi des opérations 
et la santé financière de la société.
Il assure tout ou partie des activités 
suivantes :
Garant et responsable de l’applica-
tion des procédures comptables et 
fiscales et du respect des délais de 
clôture des comptes ;
Travaille en collaboration étroite avec 
le Commissaire aux Comptes et avec 
d’autres professionnels : ceux du 
contrôle de gestion, de la direction 
financière, des ventes, etc ;
Réalise des tableaux de synthèses et 
reportings destinés à la direction ;
Dirige une équipe de comptables  
s’assure de leur efficacité et de leur 
niveau de formation et coordonne 
les activités de son service ;
Assure le suivi des opérations ban-
caires et comptables ;
Veille permanente sur l’actualité 
des changements législatifs et 
réglementaires et s’assure que l’en-

treprise est en conformité avec ses 
règles.
II. Qualifications et aptitudes
1.Profil du candidat
Etre titulaire d’un diplôme BAC + 3 
en Gestion, Finance et Comptabi-
lité ; avoir une excellente connais-
sance du SYSCOHADA.
2. Expérience
Les titulaires d’un BAC ou d’un 
BAC+2 ou même d’un BEP peuvent 
aspirer à ce poste avec plusieurs 
années d’expérience à leur actif.
3. Qualité du candidat
Le Chef Comptable doit posséder 
les qualités suivantes : 
Discrétion, intégrité et rigueur ; 
capacite d’organisation, d’analyse 
et de synthèse, avoir un esprit 
d’équipe et doté de bonnes qualités 
managériales. Prise d’initiatives, 
polyvalence.
Maîtrise des logiciels comptables 
(Sage ligne 100C), connaissance 
des normes comptables
III. Pour nous contacter
Adresser une lettre de motivation 
et un curriculum vitae à : 
avis2recrutement@gmail.com

Nous recrutons un Chef Comptable conformément 
aux critères ci-après :

I. Description du poste
L’Agent de Maintenance Industrielle 
est le premier garant du bon fonction-
nement des équipements tech-
niques, son champ d’action est le sui-
vant :
-Contrôler, surveiller et assurer quo-
tidiennement le bon fonctionnement 
des équipements de production et 
des utilités 
-Détecter l’origine d’une panne et 
établir un diagnostic ;
-Réaliser des interventions tech-
niques et des dépannage seul ou en 
équipe ;
-Proposer des solutions et être proac-
tif pour optimiser et assurer le bon 
fonctionnement et garantir les per-
formances des équipements de pro-
duction (veille) ;
-Réaliser les entretiens préventifs sur 
instruction de la hiérarchie
II. Qualifications et aptitudes
1.Profil du candidat
L’Agent de Maintenance Industrielle 
doit être titulaire :
-D’un BAC+2 (minimum) issue d’une 
filière technique ou à dominance 
technique 
-D’un diplôme spécialisé (méca-
nique, électrotechnique, électricité, 

automatisation).
2. Expérience
Les candidats titulaires d’un BAC ou 
d’un BEP peuvent postuler à ce poste 
en justifiant de plusieurs années d’ex-
périence dans un poste similaire.
3. Qualité du candidat
L’Agent de Maintenance Industrielle 
maitrise toutes ou une partie des 
compétences suivantes : 
-Connaissances techniques avérées 
en maintenance industrielle dans les 
domaines ci-après : mécanique, élec-
tricité automatismes, pneumatique 
hydraulique
-Capacité à raisonner avec méthode 
et à détecter une situation anormale
-A l’aise en recherche et l’identifica-
tion de panne
-Travail en équipe
-Maîtrise de l’informatique indus-
trielle
-L’expertise en GMAO (gestion de la 
maintenance assistée par ordina-
teur) serait un plus
III. Pour nous contacter
Adresser une lettre de motivation et 
un curriculum vitae à : 
avis2recrutement@gmail.com

Nous recrutons un Agent de Maintenance Industrielle 
conformément aux critères ci-après :
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EN VENTE

N’ayant pas réussi à soulever le trophée le plus 
convoité, les Congolais peuvent se consoler  grâce 
à des distinctions individuelles. Digne Pounga a été 
élu meilleur joueur du tournoi et Fabrizio Eraldo 
Cesana meilleur entraîneur de  la compétition. Axel 
Lebo a été, quant à lui, désigné meilleur défenseur 
du match. 
Les jeunes du CNFF ont livré des prestations de 
qualité pendant cette 74e édition.  Lors des demi-fi-

nales, ils avaient eu 
raison de Mavlon FC  
du Nigeria, 1-0, après 
avoir écarté le repré-
sentant de la Série D 
italienne aux tirs au 
but, 4-3 après un nul 
blanc au temps règle-
mentaire en quarts 
de finale. Déjà en hui-

tièmes de finale, le CNFF avait éliminé  Sassuolo, 
double tenant du titre, 2-1.
Le CNFF au cours du premier tour a battu les Amé-
ricains de UYSS New-York, 8-0, et a concédé une 
défaite 0-2 face aux jeunes ukrainiens de Rukh Lviv, 
puis fait jeu égal, 2-2, le 17 février face aux U-19  de 
Torino.  Le retour des jeunes du CNFF au pays est 
annoncé pour le 29 février. 

James Golden Eloué

VIARREGGIO CUP 

Le CNFF sur la deuxième marche du podium
 Les pensionnaires du Centre national de formation de football (CNFF) sont passés  à côté d’un exploit en s’inclinant, le 26 
février,  0-2, devant  les Nigérians de Beyond Limits FA en finale de Viarreggio cup qui s’est disputée en Italie. 

Les jeunes du 
CNFF ont livré 

des prestations de 
qualité pendant 
cette 74e édition.

Digne Pounga élu meilleur joueur du tournoi /DR
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Bien avant, le ministre des Hy-
drocarbures, Bruno Jean Richard 
Itoua, a signifié que le projet 
Congo GNL marque non seule-
ment un tournant dans l’histoire 
énergétique du pays mais égale-
ment le début d’une ère nouvelle 
dans cette industrie, avec la pro-
duction dès l’année prochaine de 
plus de trois millions de tonnes par 
an de GNL.
Le voyage gazier du Congo célé-
bré, a-t-il indiqué, est l’aboutisse-
ment de la volonté du président 
de la  République qui est resté 
dans la constance, la cohérence, la 
clairvoyance, la pertinence, la per-
sévérance, la pugnacité, l’ambition 
pour son pays et son peuple. « Ce 
voyage gazier est synonyme 
non seulement d’augmentation  
de puissance électrique mais 
aussi et surtout et désormais de 
production nouvelle d’hydro-
carbures, à savoir le gaz naturel 
liquéfié en vue de contribuer à 
la fin du déclin observé pendant  
ces dernières années mais sur-
tout à l’augmentation en cours 
de la production nationale d’hy-
drocarbures liquides et gazeux. 
Ce voyage gazier est synonyme 
de création de richesse, de  
croissance économique addi-
tionnelle, de diversification du 
tissu économique, de création 
d’emplois directs et indirects, 
d’amélioration des conditions 
de vie de notre populatio   », a 
ajouté Bruno Jean Richard Itoua.
Congo GNL est le premier projet 
du genre au Congo. La société Eni 

Congo y a investi 5 milliards de 
dollars.  En mettant en place de 
nouvelles infrastructures et en op-
timisant celles existantes, ce pro-
jet exploite les importantes res-
sources gazières, répondant aux 
besoins énergétiques locaux tout 
en permettant les exportations 
vers d’autres pays, principalement 
vers l’Europe, en utilisant son port 
comme principal port d’escale, 
renforçant ainsi la sécurité énergé-
tique. Ce projet intégré se déploie 
en plusieurs phases. La première a 
débuté fin 2023, avec l’installation 
d’une première usine flottante de 
liquéfaction de gaz naturel (Tango 
FLNG) d’une capacité de 0,6 mil-
lion de tonnes par an (MTPA) de 
GNL. La deuxième phase, actuel-
lement en construction et dont 
le démarrage est prévu en 2025, 
verra la mise en service d’une 
deuxième usine FLNG, portant la 
capacité totale de liquéfaction à 3 
MTPA. 

Une fierté pour ENI Congo
Prenant la parole, le directeur 
général d’ENI Congo, Claudio 
Descalzi, s’est félicité du parte-
nariat entre l’Italie et le Congo. 
«  Aujourd’hui nous sommes 
réunis pour célébrer l’histoire 
construite au fil des années du 
travail et d’investissement. Le 
Congo et ENI ont commencé à 
développer le gaz depuis plu-
sieurs années, transformé en 
énergie électrique durable pour 
sa population et à son indus-
trie», a-t- il indiqué.

Claudio Descalzi a renchéri: 
«  Pour la première fois nous 
avons réussi à lancer l’exploita-
tion du gaz naturel liquéfié de-
puis les côtes congolaises grâce 
à des technologies innovantes 
utilisées pour la première fois 
en Afrique. Entant qu’ENI, nous 
avons cru au développement du 
gaz au début des années 2000 
quand personne ni pensait en-
core ni cherchait ni développait. 
Une histoire longue  mais pas 
toujours simple, faite de négo-
ciations et d’investissements 
mais à la base une collaboration 

continue avec nos partenaires  
et surtout avec les institutions 
congolaises ».
Le directeur général d’ENI Congo 
a félicité le président de la Répu-
blique qui a suivi avec passion et 
enthousiasme dès le début tous les 
projets relatifs au gaz. Qu’il s’agisse 
de l’exploitation et de production 
ou des projets liés au développe-
ment de la centrale et du réseau 
électrique, le président  a cru, car 
il a eu une vision claire que le gaz 
représentait l’avenir et le dévelop-
pement du pays avec un impact 
particulièrement important sur le 

tissu social. Le gaz qui entre plei-
nement dans la transition énergé-
tique en tant que ressource fossile 
la plus propre permettra au Congo 
de se développer en réduisant les 
émissions et en replaçant l’utilisa-
tion des biomasses protégeant ain-
si les forêts et l’agriculture.
A travers ce projet, le Congo de-
vient premier membre des pays 
exportateurs de GNL. Ce dévelop-
pement lui donne plus de force et 
d’emplois à l’industrie locale ainsi 
qu’à la crédibilité au système éner-
gétique national.       

Séverin Ibara et Charlem Itoua

INDUSTRIE DU GAZ

La première cargaison du GNL congolais désormais disponible 
Dans le cadre du projet Congo GNL (Gaz naturel liquéfié), le chef de l’Etat, Denis Sassou NGuesso, a lancé officiellement, le 
27 février dans la capitale économique du Congo, la production du gaz liquéfié de la société ENI Congo, en présence des corps 
constitués nationaux et départementaux de Pointe-Noire et du Kouilou.  

« Aujourd’hui nous sommes réunis pour célébrer l’histoire construite au fil 
des années du travail et d’investissement. Le Congo et ENI ont commencé à 
développer le gaz depuis plusieurs années, transformé en énergie électrique 

durable pour sa population et à son industrie»

Composée essentiellement des 
femmes de toutes les couches 
sociales, l’association qui vient 
de voir le jour s’est fixé comme 
mission  l’autonomisation des 
femmes. «  Nous voulons que 
la femme, à quelque niveau 
qu’elle soit, devienne au-
tonome en se prenant en 
charge et en s’affirmant. Nous 
sommes là également pour 
faire le plaidoyer auprès des 
institutions, des autorités, 
des bailleurs de fonds ou des 
donateurs pour qu’ils accom-
pagnent les femmes, parce 
qu’il nous faut du matériel, 
des fonds … A cela, il faut que 
nous soyons soutenues par des 
institutions qui peuvent venir 
en aide aux femmes, surtout 
les jeunes femmes qui, pour 
la plupart, sont démunies », a 
déclaré la présidente de l’AMD, 
Sophie Guillabert Mvoumath. 

Mois de mars, mois de la femme
A l’occasion de la célébration de 
de la Journée internationale des 
droits de la femme, le 8 mars, 

l’AMD a pensé qu’en marge de 
cet événement, elle va avoir des 
rencontres citoyennes avec des 
mamans pour échanger sur des 
questions de l’heure. «  Nous 
envisageons d’organiser une 
activité sur la conscientisa-

tion des femmes et surtout de 
leur autonomisation, parce 
que c’est ça notre fer de lance. 
Nous voulons beaucoup plus 
que cela soit un rendez-vous 
du donner et du recevoir », a 
ajouté Sophie Guillabert Mvou-

math.
Quant à leur venue au mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza, 
elle a indiqué que les femmes 
membres du bureau exécutif 
de cette association ainsi que 
le bureau de la commission de 

contrôle d’évaluation sont ve-
nues voir la directrice géné-
rale de cette institution afin de 
solliciter d’elle le parrainage. 
« Nous sommes venues sollici-
ter Mme Bélinda Ayessa pour 
qu’elle devienne marraine de 
notre association, simplement 
parce que nous voyons en elle 
une femme très engagée vis-
à-vis de l’émancipation de la 
femme, de la prise en charge 
de la femme, malgré son âge. 
C’est une femme qui tient pa-
role. Il y en a beaucoup qui 
souvent disent accompagner 
les associations mais qui 
s’arrêtent en cours de route. 
Bélinda Ayessa, c’est une 
femme jusqu’au-boutiste, voi-
là pourquoi nous avons vu en 
elle celle qui peut nous aider 
à porter ce fardeau  », a-t-elle 
précisé. Présent à cette ren-
contre, l’administrateur maire 
de l’arrondissement 8, Madibou, 
pense que cette action s’inscrit 
dans le cadre de la masculinité 
et féminité.

Bruno Zéphirin Okokana

VIE ASSOCIATIVE

L’AMD vise l’autonomisation des femmes
Le bureau exécutif de l’Association du millénaire pour le développement (AMD), conduit par sa présidente, Sophie Guillabert Mvoumath, et accompagné de l’administrateur maire de 
l’arrondissement 8, Madibou, Alain Milandou, a rencontré la directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bélinda Ayessa, afin de solliciter son appui pour booster ses activités.  

La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza échangeant avec le bureau de l’AMD / Adiac


